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LE REVENU UNIVERSEL, UNE IDEE NEUVE EN EUROPE
Un capital distribué à chaque individu dès la naissance

peut-il contribuer à changer notre rapport au travail
età réduire les inégalités de patrimoine?

Le revenu de base est passé
de l'utopie philosophique
à une possibilité concrète

1
nitJalement formulé dans L'uto-
pre.'de Thomas More au XVI. ·sie-'
cie, le revenu de base est une
Idée qui traverse les âges et dont
la portée connaît un édto parti-
culier aujourd'hul. Revenu de

base, revenu universel. revenud'ex:l$-
tence, les terminologies sont nom-
breuses. ElléS cortespondentpour-
tant toutes à une notion commune,
définie ainsi par les mouvements
militants nationaux et internatio-
naux: • C'est U/'I droit inaliénable, In-
conditionne~ cumulabk avec dQutn's
revenus, distribué par une commu-
nauté pplit/que à tous ses membres,
de la naissanc:ed la mart, sur base in-
dividuelle, sam contrôle des re5$our-
œs nl mgence de contn!pal1ie. "

Alors que des expérimentations
fleurissent à travers le monde, de la
FlnJ;mde au Kenya, en passant par le
Canada, forte est de constater que le

PRINCIPALEMENT
SOUTENUE À
GAUCHE, L'IDÉE SIED
AUSSI À CERTAINS
PARTIS NÉOLlBÉRAUX,
MÊME SI LEUR PROJET
IDEOLOGIQUE
RELÈVE SOUVENT
D'UNE ALTÉRATION
DU TERME
revenu de base est désormais passé
de l'utopie philosophique à une pos-
sibilité concrète. Toutefois, les pro-
jets politiques qui se cachent derrière
ces initiatives sont souvent très diffé.

rents et peuvent s'éloigner des prin-
cipes de la définition originelle. Au
risque parfois de dévoyer l'idée, vo-
lontairement ou non.

DeI~enCOUl"l
A l'échelle européenne, les partis
écologistes ont été les premiers à
soutenir l'idée, notamment en
France, en Finlande et aux Pays-Bas.
Ont suivi des partis dits de la gauche
sociale démocrate plus tradition-
nelle. A présent, le revenu de base est
particulièrement soutenu à gauche,
mais il sied également à certains
partis néolibéraux. même si leur
projet idéologique relève souvent
d'une altération du terme: la pillpart
du temps, l'objectif est de rompre
avec la logique de protection sociale
universelle, en renforçant la condi-
tionnalité des aides sociales.

En France. les initiatives et les dé-
bats actuels témoignent de l'évolu-
tion du revenu de base universel. Il a
été placé au cœur des débats de la

campagne présidentielle de 2017 par
le candidat socialiste Benoit Hamon.
et plusieurs initIatives expérimenta-
léS sont, depuis, lancées ou en pré-
paration. En janVlèr2018, Damien
Carême. maire écologiste de Gran-
de-Synthe, dans le Nord, a annoncé
sa volonté d'expérimenter un re-
venu de base dans sa ville. Un projet
ambitieux qui nécessitera plusieurs
années de préparation. raison pour
laquelle il a décidé d'instawer un
minimum social garanti comme
étape trans.itoire.

En septembre20l8, Emmanuel Ma-
cron a annoncé la mise en place,
dilns le cadre de son plan de lutte
contre la pauvreté. d'un «revenu uni-
versel d'activité» (RUA), reprenant
sciemment la terminologie de
Benoit Hamon pour une proposition
qui n'aurait d'universel que le nom.
D'après les informations connUeS

sur ce projet, qui verrait le jour
en2020,le RUA viserait uniquement
les personnes en recherche d'emploi
et serait conditionné il .l'obJi9Qtlon
d'Imcriptlon dans un palt'OUrs d'in-
sertion. qui empêche de refuser plus
de den)! oJf1t!S raisonnables d~ploi
ou d'activité figurant dans son con-
trat». n s'agit d'une belle opération
de c()mmunlcatlon politique, au ris-
que bien réel de régression sociale.

En janvier2019, ]e groupesodalis-
tes et apparentés il li\ssemblée natio-
nale a déposé une proposition de 101
d'expérimentation territoriale visant
à instaurer un «rewnu de base II sur
les territoire$ volontaires, un projet
élaboré et soutenu pardix-huit prési-
dents de département il majorité 5()'

cIalisti!. Ce projet visait en réalité il
expérimenter ]1' versement automa-
tique du RSAfusionné illa prime d'ac-
tivité. voire, dans certains cas, aux
aides pour le logement, ainsi que son
élargissement aux jeunes de 18 il
24am, Cette proposition a néan-
moins êté rejetée par la maîorité l.RM,
prétexbmt le possible doublon avec le
projet de RUAdu gouvernement.

Un questioI •••• k•• lt de foncl
Les risques de dénaturer le revenu
de base vont de pair avec sa popula-
rité cn:lÎ$$ante. Au-delà des partis
politiques, l'idée apJl(lrte aussi des
réponses concrètes il la crise sodaIe
que connait actuellement notre
pays. Le revenu universel fait l'objet
de plusieurs propositions populai-
res dans le cadre du grand débat na-
tionaIet constitue un sujet de dis-
cussion au sein du mouvement des
«gilets jaunes». Qu'U s'agisse de
préarisation de l'emploi, en parti-
culier chez les femmes. de souf'
france au travail. de "bu11.shit jobs. -
ou «boulots il la con II -. de stigmati-
sation des personnes au chômage,
notre rapport il l'emploi mérite un

questionnement de fond. Le revenu
de base plaît d'autant plus qu'il pet-
met d'Interroger le sens que l'oil
donne au travail salarié, et plus gé-

néra]ement de réduire les injustices
sociales sur lesqueUes s'appuie no-
msystème actuel.

Le manque de reconnaissance des
activités effectuées gratuitement fait
égaIement partie de ces questionne-
ments. Qu'il s'agisse du bénévolat. du
militantisme politique, des produc-
tkms artistiques ou du travail domes-
tique, ces activités produisent des ri-
chesses sans lesquelles la société ne
pourrait fonctionner. Continuer à dé-
velopper une politique s'appuyant es-
stntlelIement sur l'emploi sans le
questionner, dans sa nature et dans
ses modalités, revient â nier le chô-
mage de masse actuel. le mal-êtreque
rencontrent nombre de salariés et le
travail precaire. C'est aussi nier le fait
que certains emplois ont un impact
écologique et social négatif.

Ce logiciel aujoun)'hl.lÎ dépasse est
voué à l'échec. en témoignent les ma-
bilisatlorn; des« gilets jaunes ».Aussi.,
c'est en incluant le revenu de base
dans un véritable projet de change-
mtnt de modèle politique qu'il sera
poSSible d'envisager une société 5()'

cialement plus juste. Ce qui devient
une perspective, malgré tout, de plus
en plus réaliste .•

Chloé Bonifas est chargéè
de la communicotlon
du Mouvement français
pour un (lM!nu de base (MFRB)
"'mille IAmbert est
coordinctrice du comité
d'action du MFRB;
Nicole T8ktt 8t chargée
de!; re/atiOM publiques du MFRB
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Lesdébats au sein des « gilets jaunes» et les
diverses initiatives politiques autour de l'idée
de revenu universel témoignent de la popularité
croissante d'un projet porteur de réponses
à Lacrise sociale, estiment Chloé Bonlfas.
Camille Lambert et Nicole Teke, militantes
du Mouvement français pour un revenu de base

Denis Consigny
Réduire avant tout
la fracture patrimoniale
L'ingénieur et président de l'AleU plaide pour la mise
en place d'un capital universel. qui, selon lui. est
la réponse la plus simple et la plus efficace à la crise
des .~gilets jaunes »

N
e somme:s-nQUS pas en train denous

tromper de débat? Presque touteS
les :revendications. presque toutes
les propositions portent sur l'amé-

lioration des revenus nets, des pensions ou
des prestations sadale$. Pourtant, nGUJ sa·
vons que les inéga.lités les plus fortes raul·
tent des situations patrimoniales des Fl'llD-
çai&.La simple observation des courbes de
Lorenz suffit à li'en convaincre.

L'argent étant le sang de la vie écQnomi-
que et sociale,les go~mements agissent
comme s'ils ne pouvaient avoir d'inftuence
que sur les flux, dont les stocb sel'aient une
conséquence fortuite sur laquelle ils
n'auraient aucune emprise. Même les
rééentes propositions du club de réflexion
Terra Nova sur de ti:mides modifications
des règles de sucœssion ont fajt long feu.
Les gouvlmlement$ se f'ocalisent sur le Us·
sagedes trois p~ dédIes de la cow:be
des revenus. Aujourd'hw.l'Etat verse à qui-
conque gagne molll$ de 1500 euros net une
compensation d'au moill$ SOO euros par
mols sous forme de RSA(revenu de solida-
rité atlW~), d'.lkICàtions l'hômage ou
d'aides à l'emploi. Ce faisant. il crée des trap-
pes ilbas salaires et des gouffresdéfidtaire.s.

A cela s'iIJoutertt les aidespersonnalisée$
au logement {APL),qui visent à préserver

le pouvoir d'achat et à pamer une des cau-
ses principales du déficit de compétitivité
des entreprises françaises: les moindres
loyers pratiquês en Allemagne qui font
qu'à salaire ~a1le reste à vivre est nette-
ment supérieur dans les grandJ bassins
d'emploi d'outre-Rbin. Ces APL,au-delà de
l'effet d'aubaine pour les propriétaires, re-
présentent, pour un Français de 25 ans dis-
pownt d'une espérance de vie résiduelle
statistique de 60 ans, un droit de tirage sU!
la solidarité nationale de 180000 euros,

Pour autant, ..-ceux qui tombent pauvres
restent pauvres >1. Et, si nous continuons à
vouloir résoudre ce problème avec la fa·
çon de penser qui lui a donné naissance,
ils le resteront longtemps: selon l'OCDE, il
faut en moyenne six générations à une li·
gnée pour passer de l'état de grande pau-
vreté au salaire médian.

Depuis la fin des «trente gloriW$es ". les
levim proposés par Keynes pour corriger.
en agissant sur les seuls ftux, les dérives du
système capitltllste sont manifestement
devenus lnopmnts. Et te pour au moins
trois rais<ms: le constat du caractère fmi
des ressources, donc de la croissance, la
concurrence mondiale Rtl' les salaires et
l'allongement de la durée de vie, qui fait
que la majorité des héritiers sont mainte-

Il FAUT SIX
GÉNÉRATIONS
POUR PASSER DE
l'ÉTAT DE GRANDE
PAUVRETÉ AU
SALAIRE MÉDIAN

nant des ~traités.

AbIenc:ede proprMtt
Aujourd'hui, il est impossible, avec un sa-
laire normal. d'épargner si peu qUI! ce soit
après s'être logé, s'être nourri et avoir c0-
tisé. En conséquence de qUOi. l'absence de
propriété. dont Karl Marx disait qu'elle
êtaïtconsubstantielle au prolétadat. per-
dure et prospere. D'où la fracture patri-
moniale et ses conséquences délétères
sur notre société.

A l'évidence, il Sl!nÎt nettement plus fa.-
dIe de s'efforcer de lisser les premiers r.léd-
les de la courbe de répartition des patri"
moines. Le chemin a été tracé par Aristote
puis confirmé par Thomas More (XVI"sIi!-
de), les phytiocrates (XVlllo), François Huet
(XIX'). puis, plus récemment, par Bruce Ac-
Jœnnan. spécialiste de droit constitution-
nelamérlcain, et l'économiste Bernanl Ber-
teloot: c:'est l'accès au capital pour tous.

Une première étape pourratt consister à
confier. à chaque OCCUpant d'un logement
social qui en fera la demande, une avance
cautionnée par l'Etal pour lui permettre
d'achèter son logement. La cession de la
moitié du parc représenterait la mise en
circulation immidiate d'au moins
350 milliards d'euros dans l'êc-onomie
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réelle. Une deuxième étape serait d'élargir
ce dispositif à tous les citoyens en cours QU
en instance d'accession à la propriété.

L'intéritde cette stratégie est qu'eUe ne
nécessite aucune dépense, donc ni impôt
ni endettement supplérnentain!. n s'agit
juste d'un jeu d'écritures à somme nune
sur le long terme, et peut-être de la
meilleure façon de distribuer utilement de
l'••argent hélicoptère ".

thibault Gajdos. chercheur du CNRS. a
nke.mment écrit dans LeMondeque fipour
peser dans le débat mieux vaut êm! riche /10,

Nos concitoyens qui ont revêtu des tenue5
de chantier pour reconstruire notre mo-
dèle social s'efforcent de le contredire.
I..eun; CÙ!mandes vonttrè!; au-delà des mar-
ges de manœuvre sur les flux. Dans ce
contexte, l'instauration du capital univer-
selllpparait comme la meilleure pisted(mt
nous disposions pour résoudre la quadra-
ture du rond-point. _

Denis Conallny est ingénieur, président
de l'illssoclation intetgénératfoM poUf
k capital universel (NCU)
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Marc d8 Basouiat
QU8 8 8eon tirer
de l'expérimentation
finlandaise 7
Pour l'économiste, l'abandon de la mesure
par la Finlande le confIrme: l'enjeu du revenu
de base est avant tout fiscaL Ildéplore
que l'Etat français empile des dispositifs
sociaux compliqués et inefficaces

A près trois années d'agita-
tion médiatique, le gou-
vernement finlandais a
annoncé qu'il ne don-

nera pas suite il l'expérimenta-
tion d'un prétendu t; revenu de
base lt de 560 euros. qu'il a distri-
bué pendant deux am il 2000
finlandais tirés au sort parmi leI
plus défavorisés, En réalité. le
daJXlsitifteStê: n'avait qu'un va-
gue !:ousinage avec ce que serait
un véritable revenu universel:
fiscal. individuel, il tous. sans
condition, Refermer cette panm-
thèse approximati\'e pennet de
reprendre l'étude de proposi-
tions plus sérieuses.

Car le regain d'intérêt mondial
sur la thématiqw: du revenu uni-
versel estimpreJsionnant De-
puis cinq ans, des centaines d'ar·
ticleset d'études plus ou moiru
fantahistes sont publiés chaque
mois $Ulle sujet. En juin 2016. le
monde entier analysait le réfé-
rendum suisse, qui proposaît
aux citoyens d'étudier une pro-
position d.éLirante: 2300 t'mOi
pour tous, chaque mois, La cam-
pGgne présidentielle française
n'y a pas échappé, avec le passage
d'une comète Hamon qui a semé
une incompréhension massive
sur son sillage.

Pour les 2000 adultes sélection-
nés en janvier 2017 parmi les chô-
meurs de 25 à S8 ami, te il~nu
de basell administré par IŒLA.la

séturlté S9ciale finlandaise, a
remplacé tout ou partie de l'a1Io-
OItion-chôrnage par une alloca-
tion d'un montant forfaitaire,
560 euros, l1$sortie d'une pro-
messe: vous la garderez Jusqu'à
fin 2018 même si vous retrouvez
un travail. Logiquement, certains
Qut apprécié une prestation qui
augmentait leurs ressourœs ou
lls$ait dt$ revenUs irrégulim.
Mais ont-ils retrouvê le chemin
du travail pour autant?

RMI. RSA. prime d'lldIvIN...
L'objectif du gouvernemelJtfin·
landais.était d'~:rimenter une
parade contre la désincltation
massive induite par des presta-
tions sociales très généreuses -
nettement plus qu'en France. En
Finlande, reprendre un travail ne
paie pas. Un euro gagni! par son
travail, c'est presque autant de
perdu sur ses prestations soda-

EN FRANCE, Il
S'AGIT AVANT TOUT
D'UNE NÉCESSAIRE
RÉFORMEDE l'IMPÔT
SUR LE REVENU

les, Un piège Infurnal
Le ministre des finances, Petteri

Orpo, président du Parti de la
coalition nationale, Ilcommenté
les premiers résultats de l'expéri-
mentation, rappelant d'abord
qu'il y était opposé dès l'origine.
Lefait qu'lln'ait pas observé d'in-
citation à reprendre un emploi
('onfume son impression pre-
mière. n préconise aujourd'hui
une simplification importante de
la protection sociale, des allo-
cations conditionnelles d'un
niveau probablement inférieur
aux 560 euros testés et des
méclPlismes incitatifs qui J'Qur-
raient prendre la forme de dispcr
sitlfs fISœU1t.

La Finlande aura encore besoin
de temps pOUT digérer les. leçons
de son expérimentation et re-
bondir. En France, le point de ~
part elt techniquement plus fa-
vorable que le pîègeà chômeurs
finlandais, mais à condition d.e
ne pas se tromper de cible. n est
temps de recentrer le débat sur le
vrai sujet. En France, il s'agit
avant tout d'une nécessaire ré-
forme de l'impôt sur le revemL

En 1974. l'éc;onomiste lionel
Stoléru (1931-2016) proposait la
mation d'un impôt négatif.
En 1988, il était appelé dans le
gouvernement de Micl1e1 &x;ard
pour créer une prestation sociale,
le rnvenu mininuun d'insertion
(RMIl, ce qui ne correspondait
nullement à l'alJproche fiscale
initiale. En 1997. l'économiste
François Bourguignon expli-
quait il Uonel Jospin conunent
élimIner les inconvénients a.vé-
rés du RMI grâce à une réforme
fiscale. Un long débat aboutit
alors à la création. en :aOOl. d'une
modeste prime pour remploI.
forme minimale et éphémère
d'impôt négatif.

Depuis cette époque, la France
patauge dans l'ing,nierie des
prestations sociales. En 2007.
Martin Hirsch défèndait son re-
venu de solidarité active (RSA).
.En w16, la prime d'actiVité fu-
sionnait le RSA activité et la
prime pour l'emploi. améliorant
mécaniquement le taUX de re-
cours à la prestation.. Après son
étude de 2018 lIur une «alC(')iCQ-

tlan sociale unique iii, Fabrice Len-
glart, commill3alre général ad-
joint de France Stratégie. il été
l;;hargé par le gouvernement de
définir le 'le revenu universel

11/03/2019

d'activité lt, promis pour 2020
par le président Macron.. On
craint un nouveau pic record de
complexité et d'opacité,

En 2.()14. dans le cadre du club
de réflexion GenerationLibre.
avec Gaspard Koenig. nous avons
proposé HIJBER. un revenu df li-
berté pour tous ». Depuis cinq ans,
nous demandons une réfonne
fiscale, mais l'administration ré-
siste: pas question de mélanger
le social et le fiscal! D'un côté,
Bercy !ait entrer les sous; de
l'autre, le ministère des affaires
sociales distribue avec discerne-
ment des aides spécifiqu~ à ceux
qui en ont vraiment besoin. Cha-
cun son boulot,

Un ••••• sIgnIIIcattf
Or la mise en œuvre du prélève-
ment illa sauret! est l'opportunité
de réaliser enfin l'adaptation
automatique mensuelle aussi
bien des prélèvements que des
tntnsferts monétaires il la réalité
de la situation de chaque mé-
nage. La solution est simple:
remplacer la complication du cal-
cul de l'impôt sur le revenu. du
RSAet d'aut:res disp05itIfs par un
crédit d'imp6t individuel men-
suel de 480 euros, venant en dé-
duction d'un prélèvement de
:i3% sur tous les revenus du mois,
dès le premier euro..

Pour les pef$()one-s $eules au
RSA. le mécanisme fiscal est
monétairement équivalent mais
jnfiniment plus simple. Pour les
contribuables des classes moyen-
nes supérieures, cela ne change
rien non plus. En rennche, pour
les actltS aux revenus modestes,
qui forment l'essentiel des cortè-
gfl de ••giletsjaunè1lll,la rêfotme
fiscalepennetun pin monétaire
signifICatif. Elle sonne aussi le
glas de 50 milliards d'euros de
dispositifs le incitatifs» cempli-
qu~, paternalistes. épouvanta-
blement catheux et inefficaces .•

Marc de .lIqui.test
ingénieur et docreur
en écr>nom~ fondàteur
de Sœpline C/JMei/. président
del~Oll pour
f1l1!>fDuration d'un /Wf.'nu
d'exiStence
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Martine Alcorta « Démocratiser le mérite )}
L'élue Verte a défendu, en 2016.
un projet qui oriente ce
concept vers l'entrepreneuriat
et permet de faciliter les
transitions individuelles
dans un monde du travail
en pleine mutation

ENTRETIEN

Martine Alçorta est une élue écologiste
indépendante au conseil régional de
Nouvelle-Aquîtaine. D~s le cadre
d'un accord électoral signé eU Z015

entre le PMti $C1daliste et Europe Erologie-Les
Verts, elle avait été mandatée pour travailler
sur le revenu universel.

Pourquoi ave:z-voUl travaillé lur le revenu
universel?

D'abord pour décomtruire le$ représenta-
tions et combattre les stérb;Jtypes sur 1esujet.
Un rt'V'enu untltetsel, œla ne urt pas il payer
II!!l gens à ne rien lIDre, oommeon l'entend
trop souvent. n y a aussi t'idée que cela n'est
pu juste.Eneff'et. wmme ilest unive:r5eI. ce le"
'/mU est fortétnent dhlttibué il tout le monde,
mais il est ensuite possible d'introduire des
mesurl!!l fiscales qui obligent les personnes
qui n'en ont pas besoin à rendre cet argent.

Dans l'approche que je défends. le revenu
universel n'est pas un a"'i$tanat, mais au
contraire un tremp6n. Il donne une sécurité

psychologique à son titulaire. à un moment
donné dans sa vie. J'ai rencontré des jeunes
qui voulaient créer des entreprises. nlals qui
devaient travailler à côté, et ne disposaient
pas d'assez de temps. Le revenu universel
doit leur assurer une liberté et une sécurité
pour entreprendre. n contribue amsi au
dyruunisme l!t pas du tout à l'oisiveté.

Ce revenu permet aussi de démocmtisel'
l'entrepreneuriat ou de démocratiser ce que le
p~ent de la Republiqueappelle le mérite
et qui pour moi n'est pas démocratique. U
permet de mettre tous &espotentiels bénéfi-
ciaires sur le même plan: si je veux réduire
mon activité pour me former, pour garder
mes enfants, parœ que l'ai un projet d.e créa-
tion d'entreprise, jE! dispose de temps et
d'argent pour le faire,

(lu'avez·vous entrepris en NouveDe-
Aquitaine et pourquoi votre projet n'a-t-il
pas abouti l

Le oo05eil régional ayant la compétence
l( recherche », il s'agissait de construire avec:
des universitaires des redu:rches permettant
de faire ~ évaluation des effets induits.
J'avais réuni des che:rebeurs en sociologie,
démographie, psychologie, sciences politi-
ques, politiques publiques.~ et nous avio05
commenœ à réfléchir sur les conditions pos-
5ibles de teUes expérimentations. Mais le
budget qui m'était alloué par le ronseil régio,
nal (100000 euros) ne permettait pas d'enta·
mer ces recherches ...

Leoonseil départemental ayant,lui aussi. en-
gagé un proœ$SUi d'expérimentation avec dell
moyèm plus importants, j'ai pré:lërê retirer

mon engagement. estimant qu'il n'y a pas à
faire d.edoublon avec l'argent public. Notre ap'
proche pbilosophique était aussi divergente.
Les départements ont en charge l'aide sociale.
Dans leur logique, cela revenait à marier la
notion de revenu un.iverseI avec l'assistanat et
pa:; avec l'entrepreneuriat

Comment Jugez-vous la situation
aUJourd'huI?

Avec la cmnpagne électorale de 2017, Benoit
Hamon a contribué à placer le concept de
revenu universel sous les projecteurs maîsll
l'a aussi tiré vers une sorte de revenu de soli-
darité active (RSA) quasi automatique. De
fait, fonc:lre les différents minima sociaux,
c'est très bien. mais: œ1a ne correspond pas à
l'objet. Or, dans un monde du travail en
pleine mutation. le revenu universel devrait
être un outil indispensable pour faciliter les
transitions.

De mon point dé vue, ce sont les répercus-
sio05 $Ociétales qui sent les plus intéressan-
tes. Mais elles ne peuvent s'expêlimenter
Il grandeur nature II> car une expérimentation
limite le temps et l'espace, ce qui change les
représentations et les projections indivldUl!l-
les, et de ce fait les rompolùments par rap-
port il une véritable instauration. C'est la rai-
son ?QUI laquelle je çrg~ pJus aux: recbercl1es.

Actuellement, l'idée du revenu uniwrsel.est
en jac:hère, mais c'est curieux car eUe revient
régulièrement dans les débats. Cela ne va
jamais jusqu'au bout, mais cela revient à cha-
que fois, d~ manière un peu phu forte, peut ~
être que la prochaine sera la bonne. _
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